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Brochure n° 3294

Convention collective nationale

IDCC : 1987. – PÂTES ALIMENTAIRES SÈCHES
ET COUSCOUS NON PREPARÉ

Brochure n° 3026

Convention collective nationale

IDCC : 2728. – SUCRERIES, SUCRERIES-DISTILLERIES
ET RAFFINERIES DE SUCRE

ACCORD DE MÉTHODE DU 23 MAI 2019
RELATIF AU RAPPROCHEMENT DES BRANCHES

NOR : ASET1951137M
IDCC : 1987, 2728

Entre :

SNFS ;

SIFPAF,

D’une part, et

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En conséquence de l’accord signé le 29 novembre 2018 par lequel les partenaires sociaux des 
branches professionnelles des « Pâtes alimentaires sèches et couscous non préparé » (IDCC 1987) et 
des « Sucreries, sucreries-distilleries et raffineries de sucre » (IDCC 2728) ont décidé de rapprocher 
les champs d’application conventionnels de leurs conventions collectives, il a été décidé de procéder 
à la fusion de l’ensemble des dispositions conventionnelles en conciliant les capacités des entreprises 
à assurer aux salariés des garanties de bon niveau tout en favorisant la compétitivité des entreprises, 
garante du maintien de l’emploi.

Cette démarche s’inscrit également dans l’objectif gouvernemental de rationalisation des conven-
tions collectives.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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C’est dans ce contexte qu’il a été envisagé de constituer un groupe de travail paritaire, désigné par 
chacune des commissions paritaires permanentes de négociation et d’interprétation (CPPNI), afin 
de procéder à ce travail d’harmonisation des deux conventions collectives.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux ont souhaité conclure un accord de méthode pour défi-
nir le cadre de travail dans lequel le groupe de travail paritaire mène ses travaux.

Il est précisé que cet accord ne contient aucune stipulation concernant les entreprises de moins 
de 50 salariés car celui-ci a pour objet de définir le cadre méthodologique de la négociation de la 
convention collective nationale résultant du rapprochement des conventions collectives susvisées.

Article 1er

Objectifs du groupe de travail paritaire

Dans un souci d’efficacité et de cohérence, les partenaires sociaux s’engagent à aborder l’élabora-
tion du texte de la future convention collective nationale, dans sa globalité (dispositions générales, 
catégorielles, et spécifiques à chaque secteur d’activité) afin de maintenir un équilibre général.

Ils partagent les objectifs d’écriture du texte : harmoniser les dispositions conventionnelles des 
deux branches rapprochées, les adapter, les clarifier et les moderniser. Ils souhaitent également que 
les dispositions des conventions collectives devenues obsolètes soient actualisées ou supprimées, le 
cas échéant.

Article 2

Principe général pour le rapprochement des conventions collectives

Le travail de rapprochement consiste, d’une part, à regrouper et harmoniser les dispositions com-
munes aux deux conventions collectives, tout en maintenant, le cas échéant, les différences liées 
à la nature tant des productions que des organisations industrielles dans des rubriques dédiées et, 
d’autre part, à supprimer les dispositions devenues obsolètes pour les raisons précédemment évo-
quées (référence aux anciens articles du code du travail, dispositions qui ne sont plus en vigueur en 
raison d’évolutions législatives ou jurisprudentielles) qu’il convient d’actualiser ou de supprimer, le 
cas échéant.

Aussi, chaque chapitre sera repris en tenant compte :
– des dispositions communes ;
– des dispositions propres aux ouvriers et employés ;
– des dispositions propres aux techniciens et agents de maîtrise ;
– des dispositions propres aux ingénieurs et cadres ;
– des dispositions propres à certains secteurs d’activité.

Considérant que les partenaires sociaux ont souhaité rapprocher les conventions collectives, les 
dispositions de la future convention collective auront vocation à se substituer de plein droit aux 
deux conventions susmentionnées, qui cesseront de produire effet à la date de la signature définitive 
du texte de substitution.

Les dispositions pouvant donner lieu à une interprétation erronée ou ambiguë seront revues.

Le nouveau texte devra être de lecture facile et privilégier des formulations claires et explicites. 
Une meilleure compréhension des règles étant une garantie supplémentaire de sécurité juridique.

Article 3

Calendrier

Les parties s’accordent pour convenir que les travaux relatifs à la fusion des conventions collectives 
nationales devront être menés en plusieurs étapes afin de permettre aux parties de disposer du temps 
nécessaire à la réflexion. Un groupe de travail paritaire « ad hoc » sera créé.
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Le groupe de travail paritaire établit au début de ses travaux un calendrier prévisionnel de ses 
 réunions.

Chaque réunion donne lieu à un relevé constatant l’avancement des travaux qui sera diffusé à 
l’ensemble des membres des deux CPPNI au fur et à mesure.

Les partenaires sociaux se donnent comme objectif d’aboutir à la rédaction d’une nouvelle conven-
tion collective dans un délai de 5 ans à compter de l’extension de l’accord de rapprochement des 
champs conventionnel du 29 novembre 2018.

Article 4

Modalités de travail

Il est créé un secrétariat du groupe de travail paritaire qui sera assuré par la partie patronale.

Afin de faciliter le travail d’analyse, les échanges de documents devront respecter un délai 
de 10 jours ouvrés avant chaque réunion.

Les propositions formulées par les membres du groupe de travail sont discutées par celui-ci puis 
reprises dans un support dit « de suivi ». C’est ce document de suivi qui sera transmis aux CPPNI de 
chacune des deux conventions collectives.

Le secrétariat du groupe de travail paritaire assure la mise à jour et la diffusion du support de tra-
vail entre chaque réunion.

Le document final issu des travaux du groupe de travail paritaire fera l’objet d’une négociation 
réunissant les deux CPPNI, seules habilitées à valider les propositions du groupe de travail paritaire.

Article 5

Organisation des réunions du groupe de travail paritaire

Le groupe de travail paritaire est composé d’un nombre maximum de trois représentants dési-
gnés par organisation syndicale de salariés représentative, pour l’ensemble des deux CCN et d’un 
nombre au plus égal de représentants de la partie patronale.

Autorisation d’absence, maintien de salaire et remboursement des frais de déplacement

Les salariés participants au groupe de travail paritaire bénéficient d’un droit d’absence de l’entre-
prise sous réserve d’en informer leur employeur au moins 1 semaine avant la date de la réunion. Ils 
sont rémunérés comme s’ils avaient normalement travaillé.

Afin de tenir compte du temps nécessaire à la préparation des réunions du groupe de travail pari-
taire, les réunions se tiennent l’après-midi à partir de 14 heures. La matinée est consacrée à la prépa-
ration de la réunion.

Leurs frais de déplacement leur sont remboursés par l’entreprise dont ils font partie sur présenta-
tion de justificatifs et conformément aux dispositions conventionnelles.

La délégation patronale est à l’initiative de l’organisation des réunions du groupe de travail 
 paritaire.

Article 6

Effet de l’absence d’accord

Si à l’issue d’un délai de 5 ans à compter de la signature du présent accord, les partenaires sociaux 
n’ont pu aboutir à aucun accord, il est convenu que la convention collective applicable sera celle 
de la branche des sucreries, sucreries-distilleries et raffineries de sucre. Le champ d’application et le 
nom de la convention collective seront adaptés en conséquence. Pour éviter qu’une telle situation ne 
puisse se produire, les partenaires sociaux s’engagent à négocier de manière loyale afin de trouver un 
compromis acceptable pour l’ensemble des parties.
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Article 7

Durée. – Révision

Le présent accord est conclu pour une durée de 5 ans à compter de l’extension de l’accord de rap-
prochement des champs conventionnels signé le 29 novembre 2018. Il entrera en vigueur à l’issue 
du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants du code du travail pour l’exercice du droit d’op-
position des organisations syndicales de salariés représentatives. L’accord expirera automatiquement 
et sans formalisme particulier à l’issue de la période susmentionnée.

Si les partenaires sociaux l’estiment nécessaire, le contenu du présent accord pourra être révisé par 
voie d’accord selon les dispositions légales en vigueur.

Article 8

Dépôt

Le présent accord est notifié à toutes les organisations représentatives conformément aux disposi-
tions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Chaque organisation syndicale est pourvue d’un exemplaire du présent accord portant la signa-
ture des représentants des organisations syndicales.

Le texte du présent accord sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, du ministre chargé de l’agriculture et de 
l’alimentation, ainsi qu’au secrétariat-greffe des prud’hommes de Paris, conformément aux disposi-
tions du code du travail.

Article 9

Entrée en vigueur et extension

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants 
du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés 
représentatives.

À l’initiative de la partie la plus diligente, le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension 
auprès de la direction générale du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social, ainsi que de la sous-direction du travail et de l’emploi du minis-
tère de l’agriculture et de l’alimentation.

Fait à Paris, le 23 mai 2019.

(Suivent les signatures.)
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